
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les monnaies virtuelles, adoptée par la Commission le 7 septembre 2016
1. Rapporteur: Jakob VON WEIZSÄCKER (S&D/DE)
2. Numéro de référence du PE: A8-0168/2016 / P8_TA-PROV(2016)0228
3. Date d’adoption de la résolution: 26 mai 2016
4. Objet:
La résolution reconnaît les bénéfices potentiels à court terme des monnaies virtuelles et de la technologie qui s’y rapporte (registres distribués/chaîne de blocs) pour la société mais souligne également les risques associés aux monnaies virtuelles. La résolution salue la proposition de la Commission européenne visant à réglementer les plateformes d’échange et insiste pour que la règlementation ne freine pas l’innovation. Elle demande également la création d’un groupe d’étude transversal sur la technologie des registres distribués.
5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Entre autres choses, la résolution:
· «souligne que les monnaies virtuelles et la technologie des registres distribués sont susceptibles de contribuer positivement au bien-être des citoyens et au développement économique, y compris dans le secteur financier [...]» (point 1);
· «constate que les systèmes de monnaies virtuelles et de technologie des registres distribués présentent des risques qui doivent être soigneusement examinés, de manière à améliorer leur fiabilité» (absence de structures de gouvernance, forte volatilité, absence de surveillance, de garanties et de protection réglementaires, capacité limitée des régulateurs dans le domaine des nouvelles technologies, incertitude juridique, possibilités de transactions sur le «marché noir», blanchiment de capitaux, financement du terrorisme, etc. (point 2);
· «appelle de ses vœux une approche réglementaire proportionnée, au niveau de l’Union, qui ne freine pas l’innovation et n’entraîne pas de frais superflus en amont, tout en prenant au sérieux les problèmes réglementaires que l’utilisation généralisée des monnaies virtuelles et de la technologie des registres distribués pourrait présenter» (point 14);
· «souligne que les principaux actes de l’Union, tels que le règlement sur l’infrastructure du marché européen (EMIR), le règlement concernant les dépositaires centraux de titres, la DCDR [directive relative au caractère définitif du règlement], la directive MiFID/le règlement MiFIR [directive et règlement relatifs aux marchés d’instruments financiers], la directive OPCVM [organismes de placement collectif en valeurs mobilières] ou la directive AIFM sur les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs, pourraient fournir un cadre réglementaire suivant les activités exercées, quelle que soit la technologie sous-jacente utilisée, même si les monnaies virtuelles et les applications fondées sur la technologie des registres distribués accèdent à de nouveaux marchés et étendent leurs activités; fait toutefois observer qu’une législation plus spécifique pourrait être nécessaire» (point 18);
· «salue la suggestion de la Commission d’inclure les plateformes d’échange des monnaies virtuelles dans le champ d’application de la directive sur la lutte contre le blanchiment de capitaux, afin de supprimer l’anonymat lié à ces plateformes; demande que toute proposition dans ce domaine soit ciblée, justifiée au moyen d’une analyse complète des risques liés aux monnaies virtuelles et fondée sur une analyse d’impact approfondie» (point 19);
· «recommande à la Commission de préparer une analyse exhaustive des monnaies virtuelles et, sur la base de cette évaluation, d’envisager, le cas échéant, une révision de la législation de l’Union pertinente en matière de paiements, y compris de la directive sur les comptes de paiement, de la directive sur les services de paiement et de la directive sur la monnaie électronique, à la lumière des nouvelles possibilités offertes par les nouvelles évolutions technologiques, notamment les monnaies virtuelles et la technologie des registres distribués, en vue de renforcer la concurrence et de réduire les coûts de transaction, y compris au moyen de l’amélioration de l’interopérabilité voire de la promotion d’un portefeuille électronique universel et non propriétaire» (point 20);
· «appelle à la création d’un groupe d’étude transversal sur la technologie des registres distribués, dirigé par la Commission et composé d’experts en réglementation et d’experts techniques, afin de:
i)
fournir l’expertise technique et réglementaire nécessaire dans les différents secteurs des applications pertinentes fondées sur la technologie des registres distribués, réunir les parties prenantes et soutenir les acteurs publics concernés, tant au niveau de l’Union que des États membres, dans leurs efforts pour surveiller l’utilisation de la technologie des registres distribués, à l’échelon européen et mondial;
(ii)
promouvoir la sensibilisation et analyser les avantages et les risques – y compris pour les utilisateurs finaux – des applications fondées sur la technologie des registres distribués, afin d’utiliser au mieux leur potentiel, notamment en définissant un socle de caractéristiques propices à l’intérêt général pour la technologie des registres distribués, comme des normes ouvertes non propriétaires, et en recensant les normes pour les meilleures pratiques lorsque ces normes émergent;
(iii)
soutenir une réaction rapide, éclairée et proportionnée face aux nouvelles possibilités et aux défis liés à l’introduction d’importantes applications fondées sur la technologie des registres distribués, y compris au moyen d’une feuille de route pour les futures étapes à l’échelon de l’Union et des États membres, ce qui comprendrait une évaluation de la réglementation européenne en vigueur, en vue de la mettre à jour, en réaction à l’utilisation significative et systémique de la technologie des registres distribués, le cas échéant, en se penchant aussi sur les questions de protection des consommateurs et les défis systémiques;
iv)
concevoir des tests de résistance pour tous les aspects pertinents des systèmes de monnaies virtuelles et des autres systèmes fondés sur la technologie des registres distribués qui atteignent un niveau d’utilisation qui leur donne une importance systémique pour la stabilité (...)» (point 22);
· «souligne l’importance de la sensibilisation des consommateurs, de la transparence et de la confiance dans l’utilisation des monnaies virtuelles; invite la Commission à établir, en coopération avec les États membres et le secteur des monnaies virtuelles, des orientations visant à garantir la communication d’informations correctes, claires et complètes aux utilisateurs de monnaies virtuelles actuels et futurs, afin de leur permettre d’opérer des choix en connaissance de cause, et de renforcer ainsi la transparence des systèmes de monnaies virtuelles du point de vue de la façon dont ils sont organisés et exploités et de ce qui les différencie des systèmes de paiement réglementés et surveillés en termes de protection des consommateurs» (point 23).
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission prend note des principaux points de la résolution, tels que les bénéfices et risques potentiels inhérents aux monnaies virtuelles et à la technologie des registres distribués. Elle s’attachera à élaborer une approche plus granulaire afin de tenir compte des possibilités et des risques.
La Commission a réalisé une analyse exhaustive des monnaies virtuelles lors de son travail sur les amendements à la quatrième directive sur la lutte contre le blanchiment de capitaux (4e directive anti-blanchiment), dans l’analyse d’impact s’y rapportant.
En ce qui concerne la création d’un groupe d’étude sur la technologie des registres distribués, la Commission accueille favorablement la proposition et réfléchit actuellement à la meilleure approche à adopter.
Réponses relatives aux points spécifiques soulevés:
Point 14: «appelle de ses vœux une approche réglementaire proportionnée, au niveau de l’Union, qui ne freine pas l’innovation et n’entraîne pas de frais superflus en amont, tout en prenant au sérieux les problèmes réglementaires que l’utilisation généralisée des monnaies virtuelles et de la technologie des registres distribués pourrait présenter»:
Ce point rejoint les principes du mieux-légiférer de la Commission, consistant à ce que les propositions répondent aux objectifs stratégiques à un coût minimal et apportent des bénéfices maximaux aux citoyens, aux entreprises et aux travailleurs, tout en évitant toute charge réglementaire inutile.
Point 19: «salue la suggestion de la Commission d’inclure les plateformes d’échange des monnaies virtuelles dans le champ d’application de la directive sur la lutte contre le blanchiment de capitaux, afin de supprimer l’anonymat lié à ces plateformes; demande que toute proposition dans ce domaine soit ciblée, justifiée au moyen d’une analyse complète des risques liés aux monnaies virtuelles et fondée sur une analyse d’impact approfondie»:
La Commission a inclus des dispositions dans ce sens dans ses amendements à la quatrième directive anti-blanchiment, adoptés le 5 juillet 2016, ainsi qu’une proposition relative aux fournisseurs de portefeuilles de stockage en monnaie virtuelle.
Point 20: «recommande à la Commission de préparer une analyse exhaustive des monnaies virtuelles et, sur la base de cette évaluation, d’envisager, le cas échéant, une révision de la législation de l’Union pertinente en matière de paiements, y compris de la directive sur les comptes de paiement, de la directive sur les services de paiement et de la directive sur la monnaie électronique, à la lumière des nouvelles possibilités offertes par les nouvelles évolutions technologiques, notamment les monnaies virtuelles et la technologie des registres distribués, en vue de renforcer la concurrence et de réduire les coûts de transaction, y compris au moyen de l’amélioration de l’interopérabilité voire de la promotion d’un portefeuille électronique universel et non propriétaire»:
Cette question devrait être examinée plus en détail par la task-force FinTech que la Commission envisage de créer.
Point 22: «appelle à la création d’un groupe d’étude transversal sur la technologie des registres distribués, dirigé par la Commission et composé d’experts en réglementation et d’experts techniques, afin de:
(i) fournir l’expertise technique et réglementaire nécessaire dans les différents secteurs des applications pertinentes fondées sur la technologie des registres distribués, réunir les parties prenantes et soutenir les acteurs publics concernés, tant au niveau de l’Union que des États membres, dans leurs efforts pour surveiller l’utilisation de la technologie des registres distribués, à l’échelon européen et mondial;
(ii) promouvoir la sensibilisation et analyser les avantages et les risques - y compris pour les utilisateurs finaux - des applications fondées sur la technologie des registres distribués, afin d’utiliser au mieux leur potentiel, notamment en définissant un socle de caractéristiques propices à l’intérêt général pour la technologie des registres distribués, comme des normes ouvertes non propriétaires, et en recensant les normes pour les meilleures pratiques lorsque ces normes émergent;
(iii) soutenir une réaction rapide, éclairée et proportionnée face aux nouvelles possibilités et aux défis liés à l’introduction d’importantes applications fondées sur la technologie des registres distribués, y compris au moyen d’une feuille de route pour les futures étapes à l’échelon de l’Union et des États membres, ce qui comprendrait une évaluation de la réglementation européenne en vigueur, en vue de la mettre à jour, en réaction à l’utilisation significative et systémique de la technologie des registres distribués, le cas échéant, en se penchant aussi sur les questions de protection des consommateurs et les défis systémiques;
(iv) concevoir des tests de résistance pour tous les aspects pertinents des systèmes de monnaies virtuelles et des autres systèmes fondés sur la technologie des registres distribués qui atteignent un niveau d’utilisation qui leur donne une importance systémique pour la stabilité»:
La task-force FinTech qui va être créée disposera d’un flux de travail spécifique consacré à la technologie des registres distribués et ses différentes applications dans les services financiers.
Les modalités pratiques de cette task-force ne sont pas encore arrêtées mais il s'agirait de s’appuyer sur les points visés aux alinéas (i) à (iv), en replaçant le développement et l’adoption de la technologie des registres distribués dans le contexte plus large de l’innovation technologique dans le domaine de la finance.
Point 23: «souligne l’importance de la sensibilisation des consommateurs, de la transparence et de la confiance dans l’utilisation des monnaies virtuelles; invite la Commission à établir, en coopération avec les États membres et le secteur des monnaies virtuelles, des orientations visant à garantir la communication d’informations correctes, claires et complètes aux utilisateurs de monnaies virtuelles actuels et futurs, afin de leur permettre d’opérer des choix en connaissance de cause, et de renforcer ainsi la transparence des systèmes de monnaies virtuelles du point de vue de la façon dont ils sont organisés et exploités et de ce qui les différencie des systèmes de paiement réglementés et surveillés en termes de protection des consommateurs»:
La Commission étudiera la possibilité de demander au futur flux de travail ou sous-groupe de la task-force FinTech de répondre à cette demande.
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